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Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 

ART. 22 N° 275
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Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 275
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----------

ARTICLE 22

I. – Après l’année :

« 2013 »,

rédiger ainsi la fin la fin de l’alinéa 4 :

« et les montants : « 1,715 € » et « 1,213 € » sont, respectivement, remplacés par les montants : 
« 1,729 € » et « 1,223 € » ; ».

II. – En conséquence, rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 7 :

«
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 Département Pourcentage

AIN 1,067997 %
AISNE 0,963565 %
ALLIER 0,766062 %
ALPES-DE-HAUTE-
PROVENCE 0,554273 %
HAUTES-ALPES 0,413745 %
ALPES-MARITIMES 1,593148 %
ARDECHE 0,751203 %
ARDENNES 0,648288 %
ARIEGE 0,390863 %
AUBE 0,723212 %
AUDE 0,733938 %
AVEYRON 0,769060 %
BOUCHES-DU-RHONE 2,300008 %
CALVADOS 1,119432 %
CANTAL 0,577834 %
CHARENTE 0,623148 %
CHARENTE-MARITIME 1,016789 %
CHER 0,641869 %
CORREZE 0,737687 %
CORSE-DU-SUD 0,218400 %
HAUTE-CORSE 0,206457 %
COTE-D’OR 1,121201 %
COTES-D’ARMOR 0,911360 %
CREUSE 0,427127 %
DORDOGNE 0,771164 %
DOUBS 0,860027 %
DROME 0,826304 %
EURE 0,968149 %
EURE-ET-LOIR 0,833793 %
FINISTERE 1,039823 %
GARD 1,064129 %
HAUTE-GARONNE 1,637952 %
GERS 0,459427 %
GIRONDE 1,781506 %
HERAULT 1,285153 %
ILLE-ET-VILAINE 1,173316 %
INDRE 0,590803 %
INDRE-ET-LOIRE 0,961853 %
ISERE 1,810483 %
JURA 0,695155 %
LANDES 0,737689 %
LOIR-ET-CHER 0,603304 %
LOIRE 1,099922 %
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HAUTE-LOIRE 0,600128 %
LOIRE-ATLANTIQUE 1,520076 %
LOIRET 1,084900 %
LOT 0,611032 %
LOT-ET-GARONNE 0,522693 %
LOZERE 0,412513 %
MAINE-ET-LOIRE 1,166134 %
MANCHE 0,958370 %
MARNE 0,921962 %
HAUTE-MARNE 0,591961 %
MAYENNE 0,542429 %
MEURTHE-ET-
MOSELLE 1,040074 %
MEUSE 0,537024 %
MORBIHAN 0,919051 %
MOSELLE 1,549584 %
NIEVRE 0,621249 %
NORD 3,071461 %
OISE 1,105880 %
ORNE 0,694152 %
PAS-DE-CALAIS 2,177368 %
PUY-DE-DOME 1,415221 %
PYRENEES-
ATLANTIQUES 0,965231 %
HAUTES-PYRENEES 0,577936 %
PYRENEES-
ORIENTALES 0,686232 %
BAS-RHIN 1,354909 %
HAUT-RHIN 0,905513 %
RHONE 1,987327 %
HAUTE-SAONE 0,456049 %
SAONE-ET-LOIRE 1,031013 %
SARTHE 1,040679 %
SAVOIE 1,141708 %
HAUTE-SAVOIE 1,272473 %
PARIS 2,396485 %
SEINE-MARITIME 1,697145 %
SEINE-ET-MARNE 1,888717 %
YVELINES 1,734895 %
DEUX-SEVRES 0,647707 %
SOMME 1,070369 %
TARN 0,667608 %
TARN-ET-GARONNE 0,437263 %
VAR 1,337441 %
VAUCLUSE 0,737375 %
VENDEE 0,932712 %
VIENNE 0,670499 %
HAUTE-VIENNE 0,609586 %
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VOSGES 0,746047 %
YONNE 0,760692 %
TERRITOIRE-DE-
BELFORT 0,220675 %
ESSONNE 1,514810 %
HAUTS-DE-SEINE 1,982267 %
SEINE-SAINT-DENIS 1,915092 %
VAL-DE-MARNE 1,513037 %
VAL-D’OISE 1,577767 %
GUADELOUPE 0,692006 %
MARTINIQUE 0,515301 %
GUYANE 0,332877 %
LA REUNION 1,442675 %
TOTAL 100 %

 ».

III. – En conséquence, rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 10 :

« 

Région Gazole Supercarburant 
sans plomb

ALSACE 4,74 6,71 
AQUITAINE 4,41 6,23 
AUVERGNE 5,74 8,13 
BOURGOGNE 4,13 5,84 
BRETAGNE 4,82 6,83 
CENTRE 4,29 6,06 
CHAMPAGNE-ARDENNE 4,84 6,83 
CORSE 9,72 13,73 
FRANCHE-COMTE 5,89 8,34 
ILE-DE-FRANCE 12,08 17,07 
LANGUEDOC-ROUSSILLON 4,13 5,86 
LIMOUSIN 7,99 11,31 
LORRAINE 7,25 10,26 
MIDI-PYRENEES 4,69 6,63 
NORD-PAS DE CALAIS 6,78 9,60 
BASSE-NORMANDIE 5,10 7,21 
HAUTE-NORMANDIE 5,04 7,12 
PAYS DE LOIRE 3,98 5,64 
PICARDIE 5,32 7,54 
POITOU-CHARENTES 4,20 5,95 
PROVENCE-ALPES-COTE 
D’AZUR 3,94 5,56 
RHONE-ALPES 4,14 5,87 

 ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à actualiser les fractions de tarif de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques (TICPE) affectées aux départements et aux régions pour la compensation 
financière des transferts de compétences et de services prévus par la loi n° 2004‑809 du 13 août 
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la loi n° 2005‑157 du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux et la loi n° 2009‑1291 du 26 octobre 2009 relative au 
transfert aux départements des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situation des ouvriers des 
parcs et ateliers ainsi que la compensation des charges nettes résultant de réformes réglementaires 
entrant dans le champ d’application du deuxième alinéa de l’article L. 1614‑2 du code général des 
collectivités territoriales.

Il tire ainsi les conséquences des dernières informations connues, qui n’étaient pas disponibles au 
moment de la préparation du projet de loi de finances, relatives aux compensations financières 
devant être allouées aux collectivités territoriales afin d’assurer le respect du principe de 
compensation intégrale et concomitante des charges transférées, ou nouvellement créées, prévu par 
l’article 72‑2 de la Constitution.

Les 1° et 2° actualisent les fractions de tarif de la TICPE affectées aux départements. Elles sont 
ainsi majorées de 3,380 M€, ce qui porte à 3,659 M€ le montant total de la compensation due sous 
forme de recettes de TICPE aux départements au titre des mesures nouvelles 2013 et à 2,818 Md€ le 
montant total des compensations versées aux départements sous forme de fractions de taxe spéciale 
sur les conventions d’assurance (TSCA) et de TICPE en application des lois précitées.

Ces ajustements concernent :

- la compensation de la prise en charge des services du ministère de l’agriculture responsable de 
l’aménagement foncier transférés en 2010 et, plus particulièrement, la compensation du transfert 
des personnels détachés d’office au 1er janvier 2013 ainsi que l’extension en année pleine de la 
compensation des postes constatés vacants en 2012 (0,178 M€) ;

- la compensation allouée à certains départements au titre des transferts des services supports des 
parcs de l’équipement intervenus en 2010 et 2011. S’agissant des services transférés en 2010, cet 
amendement vient compenser l’extension en année pleine de la compensation des postes constatés 
vacants en 2012 après le transfert des services ainsi que la prise en charge des agents ayant opté 
pour l’intégration ou le détachement au terme de la 3ème campagne de droit d’option et des dépenses 
d’action sociale y afférentes (1,218 M€). S’agissant des services transférés en 2011, cet 
amendement vient compenser l’extension en année pleine de la compensation des postes constatés 
vacants en 2012 après le transfert des services ainsi que la prise en charge des agents ayant opté 
pour l’intégration ou le détachement au terme de la 2ème campagne de droit d’option et des dépenses 
d’action sociale y afférentes (1,984 M€) ;

Le 3° actualise les fractions de tarif de la TICPE attribuées aux régions. Elles sont ainsi majorées de 
9,254 M€, ce qui porte à 10,315 M€ le montant total de la compensation due sous forme de recettes 
de TICPE aux régions au titre des mesures nouvelles 2013 et à 3,220 Md€ le montant total des 
compensations versées aux régions sous forme de fractions de TICPE en application des lois 
précitées.
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Ces ajustements concernent :

- la compensation de la prise en charge des services du ministère de l’agriculture responsable des 
voies d’eau, transférés en 2011 à la région Alsace, au titre de l’extension en année pleine de la 
compensation des postes constatés vacants en 2012 après le transfert de services (0,051 M€) ;

- la compensation de la prise en charge des agents des services du ministère de l’écologie en charge 
des voies d’eau, transférés en 2010 à la région Bretagne ayant opté pour l’intégration ou le 
détachement au terme de la 3ème campagne de droit d’option et des dépenses d’action sociale y 
afférentes ainsi que la compensation des emplois disparus (1,516 M€) ;

- l’ajustement de la compensation allouée à l’ensemble des régions au titre de la réforme introduite 
par l’arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d’État d’infirmier, afin de tirer les conséquences de 
la révision du modèle initial de valorisation des charges nettes obligatoires résultant pour les régions 
de la mise en œuvre, à compter de septembre 2009, du nouveau référentiel de formation au diplôme 
d’infirmier (6,491 M€) ;

- la compensation des charges nettes obligatoires résultant pour certaines régions, au titre de l’année 
universitaire 2012/2013, de la mise en œuvre, à compter de septembre 2012, de réformes 
réglementaires impactant trois formations sanitaires : la formation de manipulateur 
d’électroradiologie médicale, réformée par l’arrêté du 14 juin 2012 relatif au diplôme d’État de 
manipulateur d’électroradiologie médicale (1,012 M€), la formation de pédicure-podologue, 
réformée par l’arrêté du 5 juillet 2012 relatif au diplôme d’État de pédicure-podologue (0,05 M€) et 
la formation d’infirmier anesthésiste, réformée par l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif au diplôme 
d’État d’infirmier-anesthésiste (0,134 M€).

Les ajustements de compensation au profit des régions d’outre-mer - relatifs à la compensation des 
charges résultant des réformes des formations sanitaires précitées et au transfert des services du 
ministère de l’écologie (services des routes nationales d’intérêt local transférées à la région Réunion 
en 2009) - seront effectués par majoration de la dotation générale de décentralisation en seconde 
partie du projet de loi de finances, lors de l’examen des crédits de la mission « Relations avec les 
collectivités territoriales ».

Enfin, symétriquement, il sera proposé, lors de l’examen de la seconde partie du projet de loi de 
finances, une série d’amendements ayant pour objet, en application des transferts susmentionnés des 
services des ministères de l’agriculture et de l’écologie, de diminuer les crédits budgétaires des 
missions concernées.

 


